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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Égalité Fraternité 

Département du Var 
Arrondissement de Draguignan 

Affiché le 19 octobre 2020 

 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU LUNDI 12 OCTOBRE 2020 
  

COMPTE RENDU 
 
 
L’an deux mille vingt, le douze octobre à dix-huit heures, les membres du Conseil communautaire 
de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez, dûment convoqués le 6 octobre 2020, 
se sont réunis à l’Hôtel communautaire - Salle du conseil - 2, rue Blaise Pascal - 83110 Cogolin 
sous la Présidence de M. Vincent MORISSE. 
Le quorum requis étant atteint, le Conseil communautaire peut valablement délibérer. 
 
La séance est ouverte à 18 h 00. 
 
Membres présents : 
 
Vincent MORISSE 
Marc Etienne LANSADE 
Philippe LEONELLI 
Anne-Marie WANIART 
Alain BENEDETTO 
Bernard JOBERT 
Thomas DOMBRY 
Stéphan GADY 
Laurent GIUBERGIA 
Jean PLENAT 
Sylvie SIRI 
Céline GARNIER 
Christophe ROBIN 

Sylvie GAUTHIER 
Audrey RONDINI-GILLI 
Gilbert UVERNET 
Christiane LARDAT 
Jacki KLINGER 
Patricia PENCHENAT 
Franck THIRIEZ 
Mireille ESCARRAT 
Patrick HERMIER 
Didier SILVE 
Anne KISS 
Catherine HURAUT 
Catherine BRUNETTO 

Lucie LAFEUMA 
Jennifer DUBAS-PICHON 
Aline CHARLES 
Cécile LEDOUX 
Jean-Maurice ZORZI 
Véronique LENOIR 
Julienne GAUTIER 
Thierry GOBINO 
Michèle DALLIES 
Frédéric BLUA 
 

 

 
Membres représentés : 
 
Roland BRUNO donne procuration à Vincent MORISSE 
Philippe BURNER donne procuration à Philippe LEONELLI 
Frédéric CARANTA donne procuration à Anne KISS 
Patricia AMIEL donne procuration à Anne-Marie WANIART 
Michel LE DARD donne procuration à Thierry GOBINO 
Isabelle CARBON donne procuration à Véronique LENOIR 
Maxime ESPOSITO donne procuration à Jean-Maurice ZORZI 
Valérie MORA donne procuration à Mireille ESCARRAT 

 
Membre excusé : Jean-Pierre TUVERI 

 
Secrétaire de séance : Mme Audrey RONDINI-GILLI 
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Délibération n° 2020/10/12-01 
 
OBJET :  Attribution d’une aide exceptionnelle à l’association des Maires des Alpes 
Maritimes dans le cadre de l’appel à la solidarité pour les sinistrés de la tempête Alex 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
 
DE RÉPONDRE à l’appel à la solidarité pour les sinistrés de la tempête Alex initié par l’Association 
des Maires des Alpes Maritimes. 
 
Article 3 : 
 
DE VERSER une aide exceptionnelle de 20 000 € à cette association sur le compte dédié 
« Solidarité Sinistrés Tempête Alex ». 
 
Article 4 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 5: 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal de l’exercice 2020 au 
chapitre 67, article 6748. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-02 
 
OBJET :  Création des commissions thématiques intercommunales 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
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Article 2 : 
 
DE CRÉER 11 (onze) commissions thématiques intercommunales, comme ci-après : 

 la commission « Transition écologique, développement durable, énergies nouvelles, 
GEMAPI Maritime » 

 la commission « Tourisme, évènementiel » ; 

 la commission « Enseignement musique et danse » ; 

 la commission « Finances, budget, marches publics » ; 

 la commission « Eau et assainissement » ; 

 la commission « Développement économique, emploi, politique des transports et 

déplacements » ; 

 la commission « Entretien de la forêt et protection contre les incendies, agriculture, 

projet alimentaire territorial » ; 

 la commission « Aménagement du territoire (SCoT, PLH), aménagement numérique 

du territoire et systèmes d’information » ; 

 la commission « Cours d’eau/GEMAPI terrestre » ; 

 la commission « Littoral, espaces maritimes » ; 

 la commission « Déchets ménagers et assimilés ». 

 

Article 3 : 
 
D’AUTORISER la participation des conseillers municipaux des communes membres suivant 
proposition des maires. 
 
Article 4  
 
DE FIXER la composition des commissions comme suit :  
 

 Chaque commune dispose d’un élu titulaire et d’un élu suppléant au minimum par 
commission ; 

 Les commissions sont constituées au maximum de 13 membres dont 12 membres 
titulaires de la majorité ou leur représentant ; 

 Chaque commune a la possibilité d’ajouter un élu communautaire issu de la minorité de 
son conseil municipal. 

 
Article 5 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-03 
 
OBJET :  Election des membres des commissions thématiques intercommunales 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
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Article 2 : 
 
DE PROCLAMER les conseillers communautaires et municipaux suivants élus membres des 
commissions, conformément au tableau joint en annexe. 
 
Article 3 : 
 
DE PRÉCISER :  
 

 Qu’en cas d’absence/empêchement d’un membre d’une commission (élu communautaire 
ou municipal), son remplacement temporaire (pour une réunion) peut être effectué par un 
conseiller municipal de sa commune, désigné préalablement par le maire, dans le respect 
du principe de la représentation proportionnelle ; 

 

 Que les conseillers municipaux suppléant le maire (adjoints) ou ayant reçu délégation 
(conseillers délégués) de ce dernier, non membres d’une commission, peuvent assister 
aux séances de celles-ci, sans participer au vote. 
 

Article 4 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-04 
 
OBJET :  Désignation d’un représentant de la Communauté de communes du Golfe de 
Saint-Tropez au sein du Conseil d’administration du Collège Victor Hugo de Gassin 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE DÉSIGNER en tant que représentant de la Communauté de communes au sein du Conseil 
d’administration du collège Victor-Hugo : 
 

 Mme Anne-Marie WANIART, en qualité de titulaire ;  

 M. Bernard JOBERT, en qualité de suppléant. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2020/10/12-05 
 
OBJET :  Modification des représentants de la Communauté de communes à l’audat.Var 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
Article 1 :  
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 :  
 
D’ABROGER la délibération n° 2020/07/29-14 du 29 juillet 2020. 
 
Article 3 :  
 
DE DÉSIGNER comme représentants de la Communauté de communes à l’Assemblée générale 
de l’audat.var, en plus du Président qui siège de plein droit, les conseillers communautaires 
suivants : 
 

 Stéphan GADY, représentant titulaire et Philippe LEONELLI, son représentant suppléant ; 

 Alain BENEDETTO, représentant titulaire et Sylvie SIRI, sa représentante suppléante. 
 

Article 4 :  
 
DE DÉSIGNER parmi ces représentants les conseillers communautaires qui siègeront au Conseil 
d’administration de l’audat.var à savoir :  
 

 Stéphan GADY, représentant titulaire et Philippe LEONELLI, son représentant suppléant. 
 
Article 5 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-06 
 
OBJET :  Désignation des représentants de la Communauté de communes du Golfe de 
Saint-Tropez au sein de la Société Publique Locale «Golfe de Saint-Tropez Tourisme» 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré,  
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE DÉSIGNER, les représentants de la Communauté de Communes qui siègeront aux conseils 
d’administration et aux assemblées générales de la Société Publique Locale « Golfe de Saint-
Tropez Tourisme ».  
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Sont désignés pour siéger au Conseil d’administration : 
 
Cavalaire M. Philippe LEONELLI 
Cogolin M. Jacki KLINGER 
Gassin Mme Anne-Marie WANIART 
Grimaud Mme Anne KISS 
La Croix-Valmer M. Bernard JOBERT 
La Garde-Freinet M. Thomas DOMBRY 
La Mole M. Stephan GADY 
Le Plan de la Tour M. Laurent GIUBERGIA 
Ramatuelle M. Roland BRUNO 
Rayol-Canadel-sur-Mer M. Jean PLENAT 
Saint-Tropez Mme Sylvie SIRI 
Sainte-Maxime Mme Véronique LENOIR 
 
Avec faculté d’accepter toute fonction dans ce cadre. 
 
Article 3 :  
 
D’AUTORISER en conséquence, lesdits représentants à occuper les fonctions de Président du 
Conseil d’administration et à accepter toute fonction qui pourrait leur être confié à ce titre, 
notamment la direction générale de la société, mais aussi toutes fonctions ou mandats spéciaux 
qui lui seraient confiés par le Conseil d’administration. 
 
Article 4 : 
 
DE DÉSIGNER M. Philippe LEONELLI pour présenter la candidature de la Communauté de 
communes du Golfe de Saint-Tropez au siège de Président de la SPL « Golfe de Saint-Tropez 
Tourisme » et l’autorise à accepter toutes fonctions dans ce cadre, notamment celles de Directeur 
Général ainsi que toutes fonctions ou mandats spéciaux qui lui seraient confiés par le conseil 
d’administration. 
 
Article 5 : 
 
DE DÉSIGNER M. Philippe LEONELLI en qualité de représentant de la Communauté de 
communes du Golfe de Saint-Tropez auprès des Assemblées générales ordinaires et 
extraordinaires de la société, et le dote de tous pouvoirs à cet effet. 
 
Article 6 : 
 
DE DIRE que les représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements exercent leur 
activité dans l’administration de la société, à titre gracieux, y compris s’ils exercent les fonctions de 
Président, Vice-Président, Directeur général et Directeurs Généraux Délégués et ne peuvent pas 
recevoir de rémunération exceptionnelle. 
 
Article 7 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2020/10/12-07 
 
OBJET :  Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’eau potable – exercice 
2019 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’eau potable de 
l’exercice 2019. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER le Président à adresser ledit rapport au maire de chaque commune membre. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-08 
 
OBJET :  Rapport annuel du délégataire – contrat de délégation de service public d’eau 
potable n°2390 – exercice 2019 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport, 
 
PREND ACTE de la présentation du rapport annuel relatif au contrat de délégation de service 
public n°T2390 sur l’exercice 2019. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-09 
 
OBJET :  Rapport annuel du délégataire – contrat de délégation de service public d’eau 
potable n°2330 – exercice 2019 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport, 
 
PREND ACTE de la présentation du rapport annuel relatif au contrat de délégation de service 
public n°T2330 sur l’exercice 2019. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-10 
 
OBJET :  Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non 
collectif – exercice 2019 
 
Le Conseil communautaire, 
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Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non 
collectif de l’exercice 2019. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER le Président à adresser ledit rapport au maire de chaque commune membre. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-11 
 
OBJET :  Modification du règlement du service public d’assainissement non collectif 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER le règlement du service public d’assainissement non collectif. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou financière 
relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-12 
 
OBJET :  Convention de transfert de maîtrise d’ouvrage pour le renouvellement du réseau 
d’eau potable de la RD74 à Sainte-Maxime 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
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Article 2 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président ou Madame la vice-présidente déléguée à la compétence 
« eau/assainissement » à signer la convention annexée à la présente délibération. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants au budget annexe « Eau-DSP » de l’exercice 2020 au 
chapitre 23.  
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-13 
 
OBJET :  Convention pour la fourniture d’eau en gros entre les périmètres des deux 
concessions de service public d’eau potable sur le territoire de la Communauté de 
communes du Golfe de Saint-Tropez 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention annexée à la présente délibération. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-14 
 
OBJET :  Rapport annuel d’activité de la Société Publique Locale « Golfe de Saint-Tropez 
Tourisme» - Année 2019 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport, 
 
PREND ACTE de la présentation du rapport annuel d’activité de la SPL « Golfe de Saint-Tropez 
Tourisme » pour l’année 2019. 
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Délibération n° 2020/10/12-15 
 
OBJET :  Rapport annuel d’activité de l’office de tourisme communautaire du Golfe de 
Saint-Tropez - Année 2019 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport, et après communication du rapport, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER le rapport annuel d’activité de l’office de tourisme communautaire du Golfe de 
Saint-Tropez pour l’exercice 2019. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à adresser ledit rapport au maire de chaque commune 
membre. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-16 
 
OBJET :  Création d’un emploi fonctionnel de Directeur Général Adjoint des Services 
(DGAS) 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
 
DE CRÉER un emploi fonctionnel de Directeur général adjoint des services de la Communauté de 
communes du Golfe de Saint-Tropez pour la strate démographique de 40 000 à 150 00 habitants, 
à temps complet à compter du 1er novembre 2020 et de pourvoir le poste de DGA vacant. Outre la 
rémunération prévue par le statut de la fonction publique territoriale, les agents bénéficieront en 
sus de leur traitement indiciaire et du régime indemnitaire, une NBI (uniquement pour un titulaire) 
correspondant à la strate démographique de la Communauté de communes. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
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Article 4 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal de l’exercice 2020 et 
suivants, au chapitre 012. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-17 
 
OBJET :  Modification du tableau des effectifs 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
 
D’ADOPTER les modifications du tableau des effectifs suivantes : 
 
Sur le budget principal : 
 

Créations de postes  Suppressions 
de postes 

 Commentaires 

Apprentis  +2   Création 

Cadre d’emploi des Techniciens  +2   Création 

Ingénieur  +2 Technicien principal 
1ère classe  

-1 Création + promotion 
interne 

Total +6 Total -1  

 
Sur le Budget Déchets Ménagers et Assimilés (DMA) : 
 

Créations de postes  Suppressions 
de postes 

 Commentaires 

Agent de maitrise  +1 Adjoint technique 
principal 2ème classe 

-1 Promotion interne 

Total +1 Total -1  

 
Article 3 : 
 
DE PRÉCISER que compte tenu du niveau d’expertise et d’expérience attendu pour le recrutement 
des postes de Technicien Support à la DSI, Technicien Travaux au service Cours d’Eau et de 
Responsable qualité de vie, Hygiène et Prévention, et sous réserve qu’un recrutement statutaire 
n’ait pu aboutir, la collectivité se réserve la possibilité de recruter un agent contractuel sur la base 
de l’article 3-3-2° de la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984. 
Le niveau de rémunération sera basé sur la grille indiciaire du grade du titulaire et le régime 
indemnitaire correspondant, en fonction de l’expérience de l’agent.  
Dans ce cadre la collectivité pourra proposer des contrats d’une durée de 3 ans maximum 
renouvelable dans la limite de 6 ans et au-delà proposer un Contrat à Durée Indéterminée 
 
Article 4 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 



12 
 

Article 5 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal et au budget annexe 
DMA de l’exercice 2020 et suivants, au chapitre 012. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-18 
 
OBJET :  Adoption du guide de mutualisation 2020 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
 
D’ADOPTER le guide de la mutualisation 2020. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-19 
 
OBJET :  Désignation des représentants de la Communauté de communes du Golfe de 
Saint-Tropez au sein de la Mission Locale du Golfe de Saint-Tropez 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
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Article 2 : 
 
DE DÉSIGNER les 12 représentants de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez 
au sein de l’assemblée générale de la Mission Locale du Golfe de Saint-Tropez, en l’occurrence le 
Maire de chaque commune ou son représentant, à savoir :  
 

Cavalaire sur Mer M. Philippe LEONELLI ou son représentant 
Cogolin M. Marc Etienne LANSADE ou son représentant 
Gassin Mme Anne-Marie WANIART ou son représentant 
Grimaud M. Alain BENEDETTO ou son représentant 
La Croix Valmer M. Bernard JOBERT ou son représentant 
La Garde Freinet M. Thomas DOMBRY ou son représentant 
La Môle M. Stéphan GADY ou son représentant 
Le Plan de la Tour M. Laurent GIUBERGIA ou son représentant 
Ramatuelle  M. Roland BRUNO ou son représentant 
Rayol Canadel sur Mer M. Jean PLENAT ou son représentant 
Saint-Tropez M. Jean-Pierre TUVERI ou son représentant 
Sainte-Maxime M. Vincent MORISSE ou son représentant 

 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-20 
 
OBJET :  Mise en œuvre du Projet Alimentaire du Golfe de Saint-Tropez  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’ENGAGER la mise en œuvre du Projet Alimentaire du Golfe de Saint-Tropez. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-21 
 
OBJET :  Travaux en régie forestière : détermination d’un coût horaire pour 2020 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé 
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Article 2 : 
 
D’APPROUVER pour les programmes FEADER, les coûts en régie admissibles au règlement 
européen : 

 Frais de personnel (salaires, indemnités) ; 

 Coûts indirects sur la base d’un forfait de 15 % des frais de personnel directs éligibles ; 

D’APPROUVER pour les programmes création d’interfaces et travaux POPI les coûts horaires des 
travaux en régie forêt 2020, conformément au guide de la mutualisation actualisé : 

 Taux horaire main d’œuvre « agent conducteur d’engin/bûcheronnage » ………… 24,39 € 

 Taux horaire engin/matériel : 
 Epareuse………………………………………………………………………. 55,00 € 
 Chargeuse sur chenille………………………………………………………. 86,50 € 
 Pelle mécanique et mini-pelle mécanique…………………………………. 50,00 € 
 Chaptrack 230………………………………………………………………… 86,50 € 

 Forfait transport…………………………………………………………………………... 150,00 € 
 
Article 3 : 
 
DE DIRE que les travaux en régie 2020 ayant pour objectif de valoriser le patrimoine 
intercommunal seront intégrés à l’actif de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez 
au vu des coûts présentés ci-dessus. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-22 
 
OBJET :  Institution de quatre servitudes de passage et d’aménagement de défense des 
forêts contre l’incendie (DFCI) - Pistes  A338/ D211/ A92/ E55/E552 
 
Le Conseil communautaire, 

 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE 

Article 1 : 
 
D’APPROUVER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE SOLLICITER auprès de Monsieur le Préfet du Var l’institution d’une servitude de passage et 
d’aménagement DFCI au profit de la Communauté de communes, maître d’ouvrage du PIDAF du 
Golfe de Saint-Tropez sur les pistes suivantes : 

 

NUMERO DE PISTE OUVRAGE DFCI COMMUNES LINEAIRE 

A338 Peynier Ouest Cogolin/La Croix Valmer/La Mole 1 175 ml 

D211 Val de Gilly Grimaud/La Garde-Freinet 7 500 ml 

A92 Vallée de la Mole Cogolin/La Mole 3 403 ml 

E55/E552 Catalugno-Bietti Sainte-Maxime 7 045 ml 

 
Article 3 :  
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2020/10/12-23 
 
OBJET :  Convention pour travaux de défense des forêts contre l’incendie (DFCI) sur le 
périmètre d’une collectivité voisine 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la convention, ci-annexée, déterminant la délégation de maîtrise d’ouvrage des 
équipements DFCI situés hors périmètre du territoire de la Communauté de communes du Golfe 
de Saint-Tropez, leur rôle et les modalités de financement de chaque collectivité. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relative à l’exécution de la présente délibération. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-24 
 
OBJET :  Modification du marché n° AO17040 d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la 
mise en œuvre du premier Programme d’Action pour la Prévention des Inondations (PAPI) du 
bassin versant du Préconil, Golfe de Saint Tropez 
 
Le Conseil communautaire, 

 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la modification n°3 du marché n° AO17040 d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour 
la mise en œuvre du premier programme d’action pour la prévention des inondations (PAPI) du 
bassin versant du Préconil, golfe de Saint Tropez. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
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Article 4 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal de l’exercice 2020 au 
chapitre 20, article 2031. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-25 
 
OBJET :  Taxe d’enlèvement des ordures ménagères : exonération des locaux à usage 
industriel et des locaux commerciaux pour 2021 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’EXONÉRER de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, conformément aux dispositions 
de l’article 1521-III-1 du CGI, les locaux à usage industriel et les locaux commerciaux suivants : 
 

Cette exonération annuelle est appliquée pour l’année d’imposition 2021. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 : 
 
DE CHARGER Monsieur le Président de notifier cette délibération aux services fiscaux.  
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
 
 
 
 
 

Société Motif exonération Montant TEOM 

GIFI, 510 avenue des Narcisses 
83310 COGOLIN 

Contrat privé 6 364 € 

LIDL, Le Couloubrier 
83120 SAINTE-MAXIME 

Contrat privé 2 407 € 

LIDL, Rue Carnot – Quartier des Moulins 
83310 COGOLIN 

Contrat privé 3 256 € 

MAISON DU MONDE, 
Lieu-dit Font Mourier – RN98  
83310 COGOLIN 

Contrat privé 7 207 € 

CASINO, 120 Rond-Point de la Foux 
83580 GASSIN 

Contrat privé 2 591 € 
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Délibération n° 2020/10/12-26 
 
OBJET :  Exonération de redevance spéciale pour les professionnels et les administrations 
- COVID 19  
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER des exonérations exceptionnelles sur les factures de redevance spéciale 2020 
selon les modalités décrites ci-avant. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-27 
 
OBJET :  Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de 
gestion des déchets -  Année 2019 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de 
gestion des déchets - Année 2019. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à adresser ledit rapport au maire de chaque commune 
membre. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2020/10/12-28 
 
OBJET :  Approbation du rapport d’activité de la Communauté de communes du Golfe de 
Saint-Tropez - Année 2019 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER le rapport d’activité de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez - 
Année 2019. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à adresser ledit rapport au maire de chaque commune 
membre. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
Délibération n° 2020/10/12-29 
 
OBJET :  Budget annexe «Régie du service de l’eau potable» - Décision modificative (DM) 
n°1 
 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus-énoncé. 
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Article 2 : 
 
D’APPROUVER la décision modificative n°1 du budget annexe « régie du service de l’eau 
potable » telle que présentée ci-dessous. 
 
Dépenses de fonctionnement 
 

Réel  

 
Chapitre 014 : Atténuations de produits 

 
3 200,00 

706129 
 
 

 
Reversement redevance modernisation agence 
de l’eau 
 

3 200,00 
 

 
 
Chapitre 011 : Charges à caractère général 

 
 

- 3 200,00 

6156 
 

 
Maintenance 
 

 

- 3 200,00 

 

Total dépenses de fonctionnement 
00.00 

 

 

 

 
 

00.00 
 

 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
L’ordre du jour étant clos, la séance est levée à 19h45 et ont signé les membres présents. 
 
 
  
 
 Le Président, 
 
 
 
 Vincent MORISSE 
  


